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 n° 286 763 du 28 mars 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOROWSKI et Maître A. SIKIVIE 
Place des Déportés 16 
4000 LIEGE 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 mai 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. SIKIVIE, avocat, et S. 

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le […] 1957 à Dakar. Vous êtes de nationalité 

sénégalaise, d’origine ethnique peul et de confession musulmane. Vous êtes marié et avez un enfant. 

Vous avez une formation en journalisme et vous exercez le métier de journaliste depuis 1992 au 

Sénégal. Vous travaillez successivement pour le journal satirique « La Vache Qui Rit », pour le journal 

« Le Point », pour le « Journal de l’économie », pour la radio « Walf », pour la radio communautaire 

« Oxy Jeunes » et finalement pour la « RTS » (Radiodiffusion Télévision Sénégalaise) jusqu’en 2017.  
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Dans le cadre de vos activités professionnelles, vous invoquez avoir vécu des problèmes avec les 

autorités sénégalaises pendant 20 ans, ce qui vous pousse à vivre reclus chez vous. En 2015, vous 

êtes mis à l’écart à la RTS par votre directeur, Khalid [T.], notamment à cause du choix de vos invités 

pour l’émission « [...] » et des sujets que vous traitez, tels que le blanchiment d’argent et le franc CFA.  

 

Depuis la sortie de votre livre « […] » en 2016, vous êtes menacé par des milices religieuses à cause de 

votre opposition aux marabouts.  

 

Vers 2017, suite à votre participation à un débat sur la radio Walf, vous êtes agressé physiquement par 

deux individus qui vous menacent de vous faire taire. Vos confrères interviennent et vos agresseurs 

quittent les lieux.  

 

Le 22 mars 2018, vous vous rendez en France pour assurer la promotion de votre ouvrage « [...] ». 

Durant votre séjour en France, vous avez des correspondances avec l’ancien Premier ministre, 

Mahammed Dionne à travers lesquelles vous lui demandez de financer votre projet de fonder une 

société. Celuici vous renvoie vers son avocat Joseph [D.] pour conclure votre partenariat. Trois 

semaines après ces correspondances, vous apprenez par votre épouse que des agents de police se 

sont rendus chez vous à Dakar et ont emporté avec eux certains documents vous appartenant, en 

pensant qu’il s’agissait de documents de la CENTIF (Cellule Nationale de Traitement des Informations 

Financières). Vous appelez l’un de vos confrères qui vous confirme qu’un retour au Sénégal serait 

dangereux pour vous.  

 

Vous rejoignez Belgique le 31 décembre 2019 et y introduisez une demande de protection internationale 

le 10 janvier 2020.  

 

Le 27 avril 2020, vous êtes informé que la Belgique n’est pas responsable de l’examen de votre 

demande d’asile, lequel incombe à la France, et vous recevez un ordre de quitter le territoire. Le 22 

février 2021, vous êtes à nouveau entendu à l’Office des étrangers étant donné que la Belgique est 

maintenant responsable de votre demande de protection internationale.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une carte d’identité (document 

1), 3 cartes de presse (document 2), une carte de membre du CJES (Collectif des Journalistes 

Economiques du Sénégal) (document 3), un document intitulé « preuves » (document 4), un courrier 

adressé au CGRA (document 5), 3 articles de presse intitulés respectivement « […] » daté du […],  

«  […] » daté du […] et « […] » daté du […] (document 6), la première et dernière page du journal Le 

Quotidien daté du 17 janvier 2017 (document 7), une attestation de travail par la RTS datée du 23 

janvier 2014 (document 8), des correspondances par email avec le Premier Ministre sénégalais de 

l’époque, Mahammed Dionne, datées entre juin et juillet 2018 (document 9).  

 

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 

dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tels que prescrit par 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général n’est en rien convaincu par les propos que vous tenez 

concernant les persécutions que vous auriez subies par les autorités sénégalaises pendant 20 ans à 

cause de votre métier de journaliste.  
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Ainsi, lorsque vous êtes interrogé sur les problèmes que vous avez rencontrés dans le cadre de votre 

poste au sein de la RTS et les raisons pour lesquelles vous avez arrêté de travailler en 2017, vous 

répondez de manière très peu circonstanciée: « Pour les problèmes on m’avait mis à l’écart au frigo, il y 

a des sujets qu’on ne traite pas, pour lesquels on m’avait mis à l’écart » (NEP p. 6). Invité à parler des 

sujets que vous ne deviez pas traiter, vous répondez de manière nébuleuse en mentionnant plusieurs 

sujets comme le taux de croissance ou encore la politique budgétaire du pays avec le franc CFA 

(ibidem). Questionné sur les raisons pour lesquelles vous aviez été mis « au frigo », vous répondez de 

manière très peu précise : « pour ces sujets-là » et ajoutez que vous invitiez aussi des personnes de 

l’opposition et que cela ennuyait votre patron (NEP p. 7). Invité à être plus spécifique sur les personnes 

invitées, vous répondez de manière vague « c’est le monde entier, je prends le téléphone et j’invite des 

gens », mentionnant par la suite un seul invité, à savoir Ousmane Ouedraogo que vous décrivez comme 

étant le responsable de la banque du BCEAO. Questionné sur ce qu’il s’est passé après l’intervention 

de votre invité dans le cadre de votre émission « […] », vous ne donnez aucun élément concret, vous 

montrant évasif : « non c’est récurrent, c’est pas que lui, ils te mettent à l’écart et ensuite ils te rappellent 

[…] », changeant ensuite de sujet (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé de mentionner un cas précis où 

vous avez eu des problèmes juste après votre émission, vous vous montrez à nouveau peu spécifique, 

vous limitant à expliquer en substance que votre ancien directeur mettait fin à l’émission, que les 

auditeurs se plaignaient et qu’une émission était alors reprogrammée, mais qu’à un moment donné ils 

arrêtaient complètement (ibidem). Invité une nouvelle fois à parler de moments compliqués que vous 

auriez vécu au sein de la RTS, vous restez vague : « Je faisais des reportages, on m’avait interdit 

d’antenne à cause des questions que je ne pouvais pas poser, même au palais avec le président » 

(ibidem). Invité à en parler, vous mentionnez une conférence de presse avec le président sans toutefois 

faire référence à une situation particulièrement problématique (NEP pp. 7 et 8). Lorsqu’il vous est 

demandé si vous avez vécu des problèmes en rapport avec votre intervention lors de la conférence de 

presse, vous répondez de manière très évasive : « c’est pas lui [Président Abdoulaye Wade] qui fait 

pression, mais ce sont les autres, ce sont les sbires qui réagissent et qui font le sale boulot, ils vous 

interdisent ceci, cela, des représailles » (NEP p. 8). Interrogé sur les représailles, vous ne parvenez pas 

non plus à répondre de manière précise ni circonstanciée : « vous n’avez pas d’avantage ou bien on 

vous coupe le micro, on gêne vos émissions » (ibidem). Vous poursuivez en répondant de manière très 

vague qu’il y a « des milliers d’anecdotes, même avec l’actuel président » (ibidem). Invité à raconter ce 

que vous avez vécu avec l’actuel président, vous répondez de manière évasive : « des questions toutes 

simples qui ne plaisent pas » (ibidem). Invité à être plus spécifique, vous vous contentez à nouveau de 

décrire une situation tout à fait habituelle durant une séance de questions réponses entre des 

journalistes et le président, durant laquelle votre question n’aurait pas plu (NEP pp. 8 et 9). Interrogé sur 

la manière dont vous avez su que votre question n’avait pas plu, vous répondez de manière très peu 

précise « aussitôt le lendemain vous avez les résultats et on vient vous interpeller, il y a les sanctions 

qui tombent » (ibidem). Questionné sur les sanctions, vous expliquez de manière laconique « on est 

privé d’antenne et aussi les autres avantages que les autres ont, vous ne pouvez plus les avoir » 

(ibidem). Interrogé sur les avantages perdus, vous répondez de manière évasive « l’argent et puis vous 

êtes promu à un poste et puis voilà » (NEP p. 8). Etant donné que vous dites avoir vécu ces problèmes 

à répétition durant 20 ans et compte tenu de votre profil particulier de journaliste, le CGRA peut 

raisonnablement s’attendre à ce que vous soyez en mesure de faire part de ces problèmes de manière 

circonstanciée, spécifique et précise. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, malgré que l’occasion 

vous ait été donnée à de nombreuses reprises de parler des problèmes rencontrés, le CGRA remarque 

que vos propos restent vagues et inconsistants, de telle sorte que cela jette d’emblée le discrédit sur la 

réalité des faits que vous décrivez.  

 

De la même manière, vous ne parvenez pas à convaincre le CGRA du fait que ces prétendus 

problèmes vous poussaient à vivre reclus chez vous. Vous expliquiez à l’Office des étrangers : «je vivais 

reclus depuis plus d’une  dizaine d’années, je sortais toujours de chez moi accompagné de mes neveux 

pour me protéger de tout cela » (cf. questionnaire CGRA à l’OE du 22/02/2021). Invité durant votre 

entretien à expliquer ce que vous voulez dire par « vivre reclus chez vous », vous répondez : « Dès que 

je sors de chez moi, c’est pour aller en ville pour faire mes courses. Lorsqu’on est menacé partout par 

des nervis qui travaillent pour des députés, pour des autorités. Ils viennent au travail, à longueur de 

journée ils vous menacent, ils viennent partout » (NEP p. 17), sans forcément expliquer en quoi vous 

viviez reclus. A la question de savoir depuis quand vous étiez reclus chez vous, vous répondez de 

manière vague « ça fait une dizaine d’année, c’est pour ça que je n’avais pas d’amis […] avec la 

situation je ne sortais que pour aller au boulot des fois même à des heures… ou bien accompagné pour 

éviter ces représailles, ces gens qu’on envoyait » (ibidem). Amené à expliquer le nombre de fois où 

vous vous rendiez au travail alors que vous étiez reclus chez vous, vous expliquez : « Deux fois pour 

préparer et pour faire l’émission. Deux à trois fois par semaine, ça dépendait des éléments que je 
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pouvais avoir » (NEP p. 19). Le Commissariat général constate que vos déclarations concernant votre 

quotidien ne reflètent absolument pas le quotidien d’une personne qui vivrait « recluse », puisque vous 

expliquez sortir de chez vous pour les courses, et vous rendre plusieurs fois par semaine sur votre lieu 

de travail. Cet élément vient largement nuancer la situation de réclusion que vous invoquez, et continue 

de discréditer la réalité des problèmes que vous invoquez à la base de votre demande.  

 

Invité à parler d’un moment où vous avez été confronté à ces personnes, vous répondez de manière 

laconique et évasive « il y a eu une dizaine de fois, on peut pas retenir les dates non plus » (NEP p.17). 

Questionné sur la première fois où vous avez été confronté à ces personnes, vous vous montrez fort 

vague : « depuis que j’ai commencé à faire ce métier, depuis 99-2001, c’est ma nature, c’est ma façon 

dont je fais ce métier qui ne plait pas aux gens, je dis ce que je pense » (ibidem). Amené à parler des 

raisons pour lesquelles vous avez été ennuyé la première fois, vous ne parvenez pas non plus à 

répondre de manière précise et vous vous montrez extrêmement vague : « peut-être qu’ils ont entendu 

mes propos à la radio en parlant de quelque chose qui ne leur a pas plu, ils le disent pas exactement, 

mais ils disent « si tu n’arrêtes pas de dire des conneries, de critiquer, on va te foutre », etc. avec des 

gros mots et là si tu réagis, ils te tombent dessus. J’ai dit 10 ans, mais ça peut même faire plus » 

(ibidem). Lorsque l’officier de protection reprend vos propos à l’OE selon lesquels vous racontez en 

substance que des gens du pouvoir tentaient de nuire à votre intégrité physique et psychologique, que 

cela vous est arrivé plusieurs fois, et qu’il vous demande de raconter ces multiples menaces et 

agressions physiques, vous vous montrez laconique : « j’ai été frappé qu’une seule fois » (NEP p. 18). 

Interrogé sur cette agression physique, vous expliquez que vous ne vous souvenez pas de la date, mais 

que c’était à la sortie d’une émission radio à Walf, que vos agresseurs étaient deux, qu’ils vous ont 

frappé et que vos collègues sont rapidement intervenus (ibidem). Interrogé sur ce que ces personnes 

vous avaient dit, vous répondez : « elles m’ont dit ‘‘on va te faire taire, tu vas plus parler n’importe 

quoi’’ » (ibidem). Dans la mesure où vous mentionnez spontanément de multiples agressions, indiquant 

par ailleurs que ces menaces étaient « quasi permanentes » (NEP p.19), et compte tenu de votre profil 

de journaliste, le CGRA peut raisonnablement s’attendre à ce que vous soyez en mesure de parler de 

ces menaces de manière spontanée, spécifique, et circonstanciée. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, 

puisque vous vous contentez de faire référence à une seule agression, vous montrant vague pour le 

reste, malgré que l’opportunité vous ait été donnée par l’officier de protection de vous exprimer à ce 

sujet. Cet élément continue de convaincre le CGRA que les faits que vous invoquez à la base de votre 

demande de protection ne sont pas réels. De plus, concernant cette unique agression que vous 

mentionnez, ayant eu lieu à la sortie de la radio, le CGRA remarque une incohérence dans vos propos, 

concernant l’identité de vos agresseurs. Ainsi, à l’Office des Étrangers vous expliquez avoir été menacé 

à la sortie d’une émission radio par deux membres d’une milice religieuse (cf. questionnaire CGRA). 

Lors de votre entretien au CGRA, vous adaptez votre version des faits, indiquant en substance avoir été 

agressé par deux personnes à la sortie de la radio, et que ces derniers avaient été envoyé par un 

membre du gouvernement qui habite à proximité de la radio (NEP p.18). Cette incohérence dans vos 

propos jette un sérieux doute sur la réalité de cette unique agression.  

 

Ensuite, invité à expliquer les raisons pour lesquelles vous étiez ciblé, vous expliquez de manière 

laconique : « voilà mes idées, je dis ce que je pense, donc je me fais des ennemis, donc voilà » (NEP p. 

19). Invité à être plus spécifique, vous restez peu précis : « C’est-à-dire quand je critique le 

gouvernement et que je dénonce certains errements, de détournement d’argent, ça, ce sont des trucs 

qui ne plaisent pas à ces gens-là » (ibidem). Amené à expliquer si vous avez écrit sur les 

détournements d’argent, vous êtes à nouveau extrêmement vague « à la radio, mais je ne me souviens 

pas si j’en ai écrit. Si j’en ai écrit, j’ai pas les éléments avec moi. » (ibidem). Invité à parler d’un autre 

moment où vous avez été menacé au travail, vous vous limitez à dire : « une fois j’ai eu des 

accrochages avec le directeur des programmes, j’avais invité quelqu'un et il a cru que je voulais faire de 

la pub pour lui gratuitement » (ibidem). Confronté par l’officier de protection au fait que vos réponses sur 

les raisons pour lesquelles vous êtes ciblé restent générales et invité à vous montrer plus concret, vous 

répondez de manière peu circonstanciée : « Je crois que je vous ai donné des articles, mais j’ai dit que 

j’ai fait des émissions où j’ai critiqué ces gens-là, j’ai dit qu’ils ont volé de l’argent au contribuable et 

qu’ils ont emmené dans des paradis fiscaux. Ils en font partie ces gens-là. Ou bien ils les ont blanchis et 

ils construisent des immeubles qu’ils ont mis au nom de quelqu'un » (ibidem). Confronté à nouveau par 

l’officier de protection qui vous explique que vous n’apportez aucune preuve concernant vos positions 

contre le gouvernement, vous répondez de manière laconique « tout le monde le dit » (ibidem). Invité à 

expliquer la raison pour laquelle vous seriez ciblé alors que vous ne dites que ce que tout le monde dit, 

vous répondez de manière évasive « les opposants, c’est une façon de parler, quand je dis tout le 

monde c’est les journalistes » (ibidem). A la question de savoir si les autorités ont ouvertement 

mentionné votre nom en tant qu’opposant, vous répondez que vous n’êtes pas opposant, mais que vous 
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êtes un lanceur d’alerte (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé si des articles de presse parlent de vous 

en tant que lanceur d’alerte, vous répondez de manière très peu circonstanciée « ce n’est écrit nulle 

part, ce n’est pas un titre, lorsqu’on fait des recherches et qu’on dénonce on est lanceur d’alerte, on n’a 

pas besoin d’être journaliste » (NEP p. 20). Invité à expliquer les raisons pour lesquelles les autorités 

s’acharneraient à ce point sur votre personne pendant 20 ans, vous répondez « 20 ans ? c’est pas 20 

ans, je pense » (ibidem). Lorsque l’officier de protection reprend vos déclarations faites à l’OE où vous 

dites « cela fait plus de 20 ans que les autorités me persécutent », vous répondez de manière évasive 

« j’ai raconté qu’en 2012, j’ai eu des problèmes, depuis lors quand on dit des choses qui ne plaisent pas 

aux gens, vous êtes menacé et pourchassé et ça c’est normal, mais ça, ça fait 20 ans. » (ibidem). Le 

CGRA ne peut croire, compte tenu du fait qu’il s’agit des faits à la base de votre demande de protection 

internationale, que vous ne soyez pas en mesure de tenir des propos plus circonstanciés, précis et 

spécifiques lorsqu’il s’agit d’expliquer les raisons pour lesquelles vous seriez personnellement pris pour 

cible par les autorités sénégalaises et considéré comme un opposant à faire taire, au point que celles-ci 

s’acharneraient sur vous pendant 20 ans Vos déclarations à ce point peu convaincantes continuent de 

nuire à la crédibilité de votre récit.  

 

Par ailleurs, le CGRA remarque que vous ne fournissez pas le moindre document probant permettant 

de prouver vos prises de position contre le gouvernement. Vous ne fournissez pas non plus le moindre 

document pour étayer vos déclarations en lien avec les problèmes que vous dites avoir rencontrés. Cet 

absence totale de documents, alors que vous expliquez avoir tenu des propos contestataires dans le 

cadre de votre travail de journaliste, et qu’on peut donc raisonnablement s’attendre à ce que des traces 

documentaires existent, conforte le CGRA dans son analyse selon laquelle les problèmes que vous 

invoquez à la base de votre demande de protection ne sont pas réels.  

 

S’agissant ensuite des menaces que vous avez reçues par les milices religieuses, le Commissariat ne 

peut les tenir pour établies.  

 

En effet, invité à parler de la milice maraboutique qui vous menaçait, vous répondez de manière vague 

que lors d’une émission sur la sortie de votre livre « […] », un homme que vous soupçonnez d’être un 

agent des services secrets est venu vous demander un exemplaire de votre livre et que depuis cet 

instant, plus personne n’a parlé de votre livre (NEP p. 20). Interrogé sur la manière dont vous aviez 

compris que cette personne était un agent des services secrets, vous répondez de manière 

hypothétique et sans aucun fondement « comment il a fait pour rentrer, là-bas pour rentrer il faut une 

carte de presse » (ibidem). Inviter à expliquer si vous avez vécu quelque chose à cause de la 

publication de ce livre, vous vous bornez à répondre de manière vague sans toutefois faire part de 

menaces concrètes que vous auriez reçues : « oui des menaces de ces milices, il habite même là où on 

est et ce sont plusieurs milices » (NEP p. 21). Interrogé sur l’identité de ces milices, vous répondez de 

manière laconique « milices religieuses » (ibidem). Invité à les citer, vous citez les Thiantacounes, les 

Bayefal et les milices Tidiannes (ibidem). Interrogé sur la raison pour laquelle vous seriez la cible de ces 

milices, vous répondez de manière peu circonstanciée « Parce qu’ils ont peut-être entendu dire à la 

radio que je disais que les marabouts faisaient du fonds de commerce et qu’ils embrigadent les jeunes 

en leur promettant le paradis. C’est ça que j’ai fustigé pour dire que c’est pas vrai, qu’on peut pas le 

faire. Entre autres » (ibidem). Le CGRA constate que vous restez vague sur les problèmes rencontrés 

avec les milices religieuses, ne faisant part d’aucun incident concret et que vous montrant 

complètement hypothétique sur la raison de ces prétendues menaces. Ces différentes constatations 

jettent un premier doute sur la réalité des menaces que vous avez reçues.  

 

De plus, le CGRA remarque que vous ne faites aucune démarche pour obtenir la protection de vos 

autorités suite à ces menaces. En effet, lorsqu’il vous est demandé si vous avez contacté les autorités 

par rapport aux menaces de ces milices religieuses, vous répondez : « Non quelle autorité ? L’État est 

inféodé à ces pouvoirs religieux, l’État n’a pas de pouvoir. L’État est à la solde des religieux. » (ibidem). 

Lorsque l’officier de protection vous confronte à l’absence de démarche de votre part pour demander la 

protection des autorités, vous répondez de manière laconique : « les autorités ne protègent pas » 

(ibidem). Par la suite, vous ajoutez également ne pas pouvoir demander la protection de vos autorités 

compte tenu du fait qu’ils cherchent à vous supprimer (NEP p.21). Or, comme démontré supra, vous ne 

parvenez pas à établir le fait que vous auriez rencontré des problèmes avec vos autorités durant 

plusieurs années au Sénégal. Compte tenu du fait que les problèmes rencontrés avec vos autorités 

n’ont pas été considérés comme établis par le CGRA, et étant donné que vous déclarez subir plusieurs 

menaces de la part des milices religieuses, le Commissariat général estime invraisemblable que vous 

n’ayez pas entrepris la moindre démarche pour vous prémunir de la protection de vos autorités 

nationale. Il est en effet raisonnable d’attendre d’une personne qui craint de subir des persécutions, 
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qu’elle entreprenne des démarches pour obtenir une protection. Cette attitude et cette absence totale de 

démarches de votre part est incompatible avec l'existence d'une crainte fondée de persécution au sens 

de la Convention de Genève susmentionnée ou d'un risque réel de subir des atteintes graves visées par 

la définition de la protection subsidiaire, et termine de convaincre le CGRA que ces prétendues 

menaces de la part de milices n’ont pas existé.  

 

Quant à la crainte que vous invoquez en lien avec vos correspondances avec l’ancien Premier ministre 

Mahammed Dionne, le Commissariat général n’est pas non plus convaincu que vous avez effectivement 

été en contact avec ce dernier.  

 

Tout d’abord, interrogé sur vos craintes en cas de retour, vous répondez de manière très peu 

circonstanciée « je crains que celui avec qui j’ai eu des conversations, qui est haute autorité, que j’ai 

découvert là où il est allé cacher son argent volé » (NEP p. 13). Questionné sur cette « haute autorité », 

vous expliquez :« c’est l’[ancien] Premier ministre [Mahammed Dionne], j’ai eu une correspondance 

avec lui et j’ai compris qu’il détenait son patrimoine au Bénin et c’est un avocat qui est finalement 

devenu ministre de la Justice et j’ai fait les liens » (ibidem). Interrogé sur votre localisation au moment 

où vous avez eu vos correspondances avec l’ancien Premier ministre, vous répondez de manière 

laconique « j’étais en France au moment où il faisait ça, c’est venu comme ça par hasard que j’ai eu ses 

coordonnées » (NEP p. 16). Invité à expliquer la manière dont vous avez pu trouver son adresse mail, 

vous expliquez de manière lapidaire et nébuleuse « sur internet comme ça, la boite mail » (ibidem). 

Interrogé une nouvelle fois sur votre recherche, vous répondez de manière très peu circonstanciée 

« j’avais un carnet d’adresses et ils m’ont répertorié tous ces noms et peut-être avec quelqu'un d’autre 

j’ai eu son adresse mail ». Invité à expliquer qui vous a permis d’avoir l’adresse email de l’ancien 

premier ministre, vous vous montrez évasif : « là je l’ai pas, mais quand j’étais au pays, j’avais la quasi-

totalité des adresses email » (ibidem). Vos déclarations à ce point lapidaires ainsi que votre incapacité à 

pouvoir expliquer de manière précise et concrète la façon dont vous avez pu entrer en possession de 

l’adresse mail de l’ancien Premier ministre, jettent déjà un sérieux doute sur la réalité de vos 

conversations avec ce dernier.  

 

Ensuite, vos déclarations en lien avec ces correspondances sont à ce point vagues et hypothétiques 

que cela continue de discréditer leur réalité. En effet, invité à expliquer la raison pour laquelle vous aviez 

décidé de contacter cette figure politique, vous répondez : « je lui ai expliqué que je voulais monter une 

entreprise et s’il était intéressé de vouloir financer cela et il m’a dit oui et il m’a demandé de parler avec 

son avocat, c’est comme ça que j’ai eu des contacts avec l’avocat » (NEP p. 16). Interrogé sur les 

raisons qui vous ont poussé à contacter le Premier ministre pour monter une société, vous répondez de 

manière nébuleuse: « j’ai vu son adresse mail et en préambule j’ai parlé de lui et j’ai vu qu’il avait un 

portefeuille qu’il gérait d’un montant de 113 milliards et j’ai voulu un peu en savoir plus » (ibidem). Invité 

à expliquer ce qu’il y avait de compromettant dans vos correspondances avec le Premier ministre, vous 

répondez de manière très peu crédible et hypothétique : « il pense peut-être que l’argent qu’il a obtenu 

illégalement et qu’il a fait évader dans d’autres pays comme au Bénin que ça pourrait le compromettre 

et dire qu’il a détourné de l’argent qui était destiné à ce projet-là » (ibidem). Confronté par l’officier de 

protection à l’absence de lien entre votre demande de fonder une entreprise et les suppositions que 

vous faites à l’égard du Premier ministre, vous répondez de manière très vague et à nouveau totalement 

hypothétique : « c’est le fait tout simplement de dire que l’argent qu’ils prennent ils passent par où ? Ils 

le font passer par quel circuit ? Donc là je viens de découvrir que c’est effectivement via les avocats des 

pays voisins » (ibidem). Vos explications ne convainquent nullement le CGRA, qui remarque que vos 

affirmations ne reposent que sur de pures allégations de votre part et qui ne sont nullement étayées, ce 

qui continue de remettre en cause la réalité de vos correspondances avec le Premier ministre. Le 

Commissariat général constate par ailleurs qu’il est très peu plausible que vous parveniez à entrer en 

contact si facilement avec une personne si haut placée avec une simple recherche internet et qu’il est 

d’autant plus invraisemblable que l’ancien Premier ministre prenne la peine de vous répondre de 

manière cordiale alors que vous vous déclarez être un journaliste lanceur d’alerte au Sénégal, et que les 

autorités cherchent à vous nuire.  

 

Un dernier élément termine de convaincre le CGRA que ces correspondances avec Mahammed Dionne 

ne sont pas réelles. En effet, invité à expliquer la présence d’une faute d’orthographe dans le mail du 

Premier ministre (cf. farde verte document 4 « preuves » et document 9 : « excellence » est rédigé 

« exelence [sic] » dans le mail du Premier ministre], vous expliquez de manière très peu vraisemblable 

« Le problème avec le ‘‘c’’ c’est ça ? Je me suis dit que parfois comme il y a beaucoup ‘‘d’excellence’’, il 

faut enlever un ‘‘c’’ pour que l’adresse soit correcte c’est ce que je me suis dit. » (NEP p. 16). Lorsque 

l’officier de protection vous réitère la question, vous répondez de manière très peu crédible « je ne sais 
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pas, vous savez c’est l’adresse mail qui a une faute » (ibidem). Le CGRA n’est nullement convaincu par 

vos explications et ne peut croire qu’une telle erreur apparaisse dans l’adresse mail d’une personne si 

haut placée. Outre l’erreur dans l’adresse mail, le CGRA constate que le contenu de l’e-mail, tant sur le 

ton employé que sur les fautes d’orthographe (« j’ai bien prit [sic] connaissance » ; « dont vous parler 

[sic] », est très peu compatible avec la fonction de Premier ministre. Pour toutes les raisons énumérées 

supra, le CGRA ne peut accorder aucun crédit à ces documents. Les éléments déjà développés supra, 

achèvent donc de convaincre le CGRA que vous n’avez pas eu de correspondances avec le Premier 

ministre comme vous le prétendez et de la même manière, étant donné que c’est l’élément à l’origine de 

vos problèmes récents au Sénégal, qui vous a poussé à rester en Europe plutôt que de retourner au 

Sénégal, et à introduire une demande de protection en Belgique, le CGRA n’est nullement convaincu de 

la réalité des craintes que vous invoquez en cas de retour.  

 

Concernant la perquisition des agents de police chez vous alors que vous étiez en France, le 

Commissariat général n’est pas non plus convaincu de sa réalité.  

 

En effet, interrogé sur la raison pour laquelle des policiers se sont rendus chez vous, vous affirmez qu’ils 

étaient venus vous chercher, et expliquez : « ils pensaient que je détenais des secrets que j’ai eu avec 

le Premier ministre et comme j’étais pas revenu, ils se sont contentés de prendre des documents 

compromettants » (NEP p. 14-15). Lorsqu’il vous est demandé si ces policiers avaient laissé une note 

chez vous, vous répondez « Non ils n’ont rien laissé, ils m’ont demandé, ils ne m’ont pas trouvé et 

ensuite ils sont partis », ajoutant que la perquisition ayant eu lieu dans l’illégalité, ils n’ont pas laissé de 

document (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé si les policiers avaient expliqué les raisons pour 

lesquelles ils étaient chez vous, vous répondez : « […] ils n’argumentent pas et ils disent ‘‘un tel est là, 

pas là ?’’ ils font beaucoup de bruit et puis ils s’en vont » (NEP p. 15). Lorsque l’officier de protection 

vous explique que la raison de leur passage est inconnue puisque les policiers ne le mentionnent pas, 

vous répondez de manière totalement hypothétique : « je suppose qu’ils viennent pour me faire taire, 

pour ne pas divulguer des secrets, ce que j’ai appris à travers ma correspondance avec l’une de ces 

autorités-là comme le Premier ministre, je suppose que ça doit être ça. Et puis ça vient se greffer sur 

d’autres faits » (ibidem), démontrant donc que votre affirmation précédente sur les raisons de la 

perquisition n’est en fait qu’une pure supposition de votre part. Ne disposant d’aucun document 

permettant de prouver la réalité de cette perquisition et la raison de cette dernière, le CGRA se base 

donc sur vos seules déclarations et remarque que vous liez cette perquisition à vos correspondances 

avec l’ancien premier ministre. Or, comme démontré supra, cet élément n’est pas considéré comme 

établi, ce qui vient déjà jeter le doute sur la réalité de cette perquisition. Ensuite, compte tenu du fait que 

vous n’avez jamais rencontré de problème avec les autorités auparavant (NEP p.14), le CGRA ne voit 

pas pour quelle raison les autorités feraient subitement irruption à votre domicile dans le but d’y 

effectuer une perquisition illégale. Enfin, si effectivement les autorités étaient venus vous chercher et ne 

vous ayant pas trouvé, ont procédé à une perquisition, le CGRA estime peu vraisemblable que ces 

dernières n’aient pas donné la moindre suite à cette affaire. Tous ces éléments, pris ensemble, forment 

un faisceau d’indices qui permettent au CGRA de conclure que cette perquisition n’a pas eu lieu.  

 

Enfin, en ce qui concerne les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection 

internationale, ceux-ci ne sont pas de nature à renverser les constats dressés dans la présente 

décision.  

 

Tout d’abord, vous déposez votre carte d’identité en original qui atteste de votre identité et de votre 

nationalité, éléments non remis en cause par le Commissariat général (cf. farde verte document 1).  

 

Ensuite, vous déposez 3 cartes de presse et une carte de membre du Collectif des Journalistes 

Economiques du Sénégal qui attestent de votre métier de journaliste, élément non remis en cause par le 

Commissariat général (cf. farde verte documents 2 et 3).  

 

Concernant votre dossier intitulé « Preuves » (cf. farde verte document 4), celui-ci mentionne 

premièrement plusieurs articles de presse et rapports faisant état d’arrestations et de disparitions de 

journalistes au Sénégal, au Togo et de manière plus générale dans le monde avec les publications de 

l’UNESCO et de la Fédération Internationale des Journalistes (FIJ). Le Commissariat général constate 

que ces articles et rapports ne citent cependant pas votre cas individuel et n’attestent en rien des faits 

allégués à l’appui de votre demande. Ensuite, ce dossier reprend vos correspondances avec l’ancien 

Premier ministre Mahammed Dionne sur lesquelles le CGRA s’est déjà prononcé supra.  
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Concernant votre courrier destiné au CGRA (cf. farde verte document 5), celui-ci reprend les faits 

invoqués durant votre entretien personnel. Et dès lors que ce document ne se base que sur vos 

déclarations personnelles, celuici ne détient pas une force probante suffisante pour inverser le sens de 

la présente décision. Concernant votre accident durant la manifestation du 31 janvier 2012 mentionné 

dans le même document, rien n’indique dans vos déclarations ni dans les informations objectives 

disponibles sur internet (cf. farde bleue) que vous auriez été visé personnellement par cette voiture et 

qu’il s’agissait d’une tentative de la part des autorités pour vous éliminer. Par ailleurs, Cc document ne 

contient aucun élément qui puisse expliquer les insuffisances qui entachent votre récit et n’apporte 

aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits que vous invoquez.  

 

Quant aux trois articles de presse (cf. farde verte document 6) que vous avez rédigés, à savoir « […] » 

(Le Soleil – […]), « […] » (Enqueteplus – […]) et « […] » (Direct Info – […]), ces documents permettent 

uniquement de constater que vous avez écrit ces articles dans le cadre de votre métier de journaliste et 

n’attestent en rien les faits allégués à l’appui de votre demande.  

 

Concernant la page de journal « Le Quotidien » daté du 17 janvier 2017 (cf. farde verte document 7), le 

Commissariat général constate que votre nom ne figure pas sur ces articles et vous n’en êtes pas non 

plus l’auteur, de telle sorte qu’aucun lien ne peut être observé avec votre demande.  

 

S’agissant de votre attestation de travail à la RTS daté du 23 janvier 2014, celui-ci atteste que vous 

avez été employé depuis le 14 octobre 2007 jusqu’à la date de rédaction de cette attestation en janvier 

2014, élément non remis en cause par le Commissariat général (cf. farde verte document 8).  

 

Quant aux captures d’écran reprenant les extraits de vos correspondances avec l’ancien Premier 

ministre (cf. farde verte document 9), le CGRA s’est déjà prononcé supra sur cet élément.  

 

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste 

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente 

demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une 

crainte fondée de persécution au sens au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou 

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de 

la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête  

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, 

à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre éminemment subsidiaire, elle sollicite 

l’annulation de la décision querellée. 

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 
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de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces 

dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont 

pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate 

des faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait rencontré des problèmes du fait de son travail de 

journaliste. 

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  

 

4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été 

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base 

de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir entendre à nouveau le 

requérant et sans devoir produire des documents concernant la capacité de protection des autorités 

sénégalaises, que les problèmes qu’il a prétendument rencontrés au Sénégal ne sont nullement établis. 

Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser les 

dépositions antérieures du requérant, ou qui se limitent à minimiser les lacunes épinglées par la partie 

défenderesse. La partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de 

comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements 

jurisprudentiels qu’elle cite, et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge ne connaît pas 

la règle du précédent. Le Conseil juge également que les conditions d’application de l’article 48/7 de la 

loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir 

été persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l’objet de menaces directes d’une telle 

persécution ou de telles atteintes. Enfin, le Conseil est également d’avis que la motivation de la décision 

querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance 

claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. Le Conseil rappelle à cet 

égard que le Commissaire général n’est pas tenu d’exposer le motif de son motif.  

 

4.4.2. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de 

requête. Ainsi, notamment, le fait que le manque de précision du requérant durant son entretien devant 

le Commissaire général ne lui ait été signalé qu’une fois, l’ancienneté des faits, la circonstance que le 

requérant se trouvait hors de son pays d’origine durant une partie des faits allégués, ou les différents 

développements autour de l’emploi maladroit du mot « reclus » pour décrire son mode de vie ne 

parviennent pas à justifier les lacunes et incohérences apparaissant dans son récit, ni ne rendent plus 

crédible celui-ci.  

 

4.4.3. Dès lors, contrairement à ce que sous-entend la partie requérante en termes de requête, le 

Conseil estime qu’il n’est nullement établi que « le requérant a été victime de mauvais traitements de la 

part de la police faisant elle-même partie de l’autorité ». En outre, les faits allégués n’étant pas établis, 
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la question de la possibilité, pour le requérant, de se prévaloir d’une protection adéquate de la part de 

ses autorités nationales se révèle superfétatoire. 

 

4.4.4. Enfin, en ce qui a trait à la documentation de portée générale concernant la situation des 

journalistes, les conditions de détention, l’accès à un procès équitable et le caractère partial et corrompu 

de la justice au Sénégal, elle ne parvient pas davantage à étayer la situation dans laquelle le requérant 

dit se trouver. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une 

base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou 

qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard 

des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. En effet, si la profession de journaliste 

dont le requérant se prévaut est bien tenue pour établie, aucun élément ne permet au Conseil de 

considérer qu’il a tenu des propos subversifs de nature à attirer l’attention des autorités.  

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil 

rappelle à cet égard que, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute 

pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres 

conclusions quant au fond de la demande. 
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6. La demande d’annulation 

 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


